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I. CONTEXTE ET PRESENTATION DU PROJET 

I.A. Présentation du demandeur 

Raison sociale : CAZA ENVIRONNEMENT ET RECYCLAGE 
(CER) 

Forme juridique : SARL, Société à responsabilité limitée 
(sans autre indication) 

Dirigeant de l’entreprise :  BOINA Moos 

Adresse du siège social : 7 Rue FAF – 97615, Padmanzi, 
FRANCE 

Numéro de SIRET : 87934771400013 

Code APE : 3821Z - Traitement et élimination des 
déchets non dangereux 

Téléphone : 06 39 69 03 38 

CER est représentée par Mr. BOINA Moos, Gérant, 
qui se porte pétitionnaire de la présente demande. 

Annexe 46-A : Extrait Kbis CER 

I.B. Objet de la demande 

L'entreprise CAZA ENVIRONNEMENT ET RECYCLAGE (CER) est une société active sur la collectivité territoriale de 

Mayotte, dans les communes de Koungou, Mamoudzou et Pamandzi. Son activité principale est l’import-export, 

vente et achat de pièces détachées automobiles, achat et vente de véhicules. Elle gère des centres de VHU (Véhicule 

Hors d’Usage), mettant en place la dépollution de véhicules, l’entretien de véhicules, le stockage marchandise, le 

remorquage et dépannage automobile, réparation de véhicules. Elle dispose d’une Installation Classée pour la 

Protection de l’Environnement (ICPE) enregistrée à la rubrique 2712-1 par arrêté préfectoral n°2025-DEALM-0292 

du 24 juillet 2025, dans le village de Longoni à Koungou. 

Annexe 46-B : Arrêté préfectoral du 24/07/2025 

CER est le seul centre agréé pour traiter les véhicules hors d'usage qui encombrent les voies de circulation de 

Mayotte, dépollués puis pressés avant envoi en conteneurs. Le département ne dispose pas de broyeur pour traiter 

les VHU dépollués localement, forçant l’exportation vers la France. D'ici 2026, l'entreprise souhaite se doter d'un 

broyeur. 

Suite à une demande de cas par cas, la Direction de l’Environnement, de l’Aménagement, du Logement et de la Mer 

(DEALM) a émis une décision le 14 novembre 2025. Cette décision permet à CER d’instaurer une activité ICPE à 

régime d’autorisation non soumise à évaluation environnementale pour deux rubriques à régime d’autorisation : 

• 2713-1 – Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de métaux ou de déchets 

de métaux non dangereux, d'alliage de métaux ou de déchets d'alliage de métaux non dangereux, à l'exclusion 

des activités et installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719 ; 

• 2791-1 – Installation de traitement de déchets non dangereux, la quantité de déchets traités étant supérieure ou 

égale à 10 t/j. Cette rubrique concerne le nouveau broyeur prévu. 

PJ6 - DISPENSE D’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Cette modification impliquera des aménagements et une modification des activités effectuées sur le site. Ce dossier 

de demande d’autorisation a pour objectif de présenter :  

• Les modifications projetées sur le site ; 

• Les éventuels impacts sur l’environnement ; 

• Les éventuels impacts en termes de dangers. 

D’autre part, suite à une catastrophe naturelle cyclone, CAZA a répondu à un appel d’offre pour le traitement de 

déchets marins, et accueillera des bateaux de plaisance hors d’usage sur ses sites. Cette disposition est temporaire. 

A ce titre CER a émis en parallèle une déclaration 2719 pour autorisation temporaire : rubriques 2712-2 et 2712-3 .  
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II. EMPLACEMENT DE L’INSTALLATION 

II.A. Situation générale 

Le site CAZA ENVIRONNEMENT ET RECYCLAGE, objet de ce dossier, est situé dans la Zone industrielle du village de 

Longoni, Vallée 3, et fait partie de la commune littorale de Koungou, sur le département d’outre-mer de Mayotte. 

 

Figure 1 : Extrait plan de situation du site CER de Longoni 

PJ1 – PLAN DE SITUATION AU 1/25000IEME 

II.B. Environnement immédiat 

Le site est bordé : 

- Au Nord par un garage suivi d’entreprises de la ZAE ; 

- A l’Est par une ravine suivie d’un talus et d’espaces naturels ; 

- Au Sud et à l’Ouest par des espaces naturels ainsi que le Ruisseau dit « Mro wa Mgombani ». 

Il n’y a pas d’habitations à proximité. Le site est en zone industriel. Des garages et des cabanes de chasse parsèment 

les bois. Des populations sensibles se trouvent à plus d’1km de l’installation (écoles primaires et maternelles), étudié 

plus en détail en étude d’incidence. 

II.C. Situation cadastrale et maitrise foncière 

Le site est implanté en parcelle n°77 dont la société CER est locataire par bail commercial depuis le 1er février 2021. 

Annexe 46-C – Bail commercial 
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PJ2 – PLAN CADASTRALE AU 1/2500IEME 

 

Tableau 1 : Occupation parcellaire du projet 

Commune Section Parcelle Surface parcellaire (m²) Surface occupée (m²) 

KOUNGOU AP 77 11197 6500 

Certaines parties de la parcelle sont en zone inconstructible selon un Plan de Prévention des Risques Naturels 

prévisibles. Le projet ne prévoit pas de construction sur ces périmètres. La conformité est étudiée en partie VII. 

II.D. Description de l’installation actuelle 

Actuellement le site comprend une surface imperméable bétonnée d’environ 3300 m², comprenant un hangar 

ouvert d’une surface de 230 m². Ce hangar est bordé par des conteneurs maritimes 40 Pouces. 

L’entrée du site s’effectue depuis le rond-point au Sud ou par le local d’accueil depuis la fourrière. Les places de 

parking sont situées à l’extérieur du site sans entraver la circulation. Un pont bascule permet la pesée des entrants. 

La partie stockage de la parcelle est dédiée au stockage de métaux non ferreux. Un hangar de 230 m² avec des murs 

de 2,5 m pour sert d’atelier de dépollution et contient les déchets dangereux extraits des véhicules dépollués. 

CER 
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Figure 2 : Plan d’ensemble du site actuel
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III. DESCRIPTION DES ACTIVITES ACTUELLES 

III.A. Description générale des activités 

Les activités actuelles sont : 

• Une activité de démantèlement des VHU autorisée sur une surface de 3400 m² (et stockage des produits issus 

du démantèlement des VHU : liquide de refroidissement, moteurs, batteries, …) – Enregistrement, rubrique 

2712-1 de la nomenclature des ICPE. 

• Le stockage de métaux ferreux et non ferreux sur une surface totale de 990 m² – Déclaration, rubrique 2713-2 

de la nomenclature des ICPE. 

• Le traitement de déchets non dangereux par compactage (volume de traitement d’environ 9,99 tonnes par jour) 

– Déclaration, rubrique 2791 de la nomenclature des ICPE. 

Les déchets actuellement admis sur site sont :  

• Les Véhicules Hors d’Usage (VHU) ; • Les pneus. 

Les déchets non admis sur le site sont : 

• Films plastiques, PVC ;   

• DIB, papiers ; 

• Tous déchets dangereux hors batteries de voitures 
et produits du démantèlement VHU ; 

• Matières radioactives ; 

• DASRI ; 

• Matières explosives ; 

• Ordures ménagères ; 

• Gravats ;   

• Déchets verts (branchages, …) ; 

• Déchets amiantés ;  

• DEEE. 

III.B. Description détaillée des activités actuelles 

 

Figure 3 : Schéma général du déroulement de l'activité actuelle sur le Centre VHU de CER 

Collecte ou apport direct
•VHU acheminés par 

particuliers ou transporteurs ;
•Déchets de catastrophes 

naturels suite à démontage 
hors site.

Réception
•Enregistrement des entrées ;
•Pesée au pont-bascule.

Déchargement
•VHU en attente déposés sur 

aire imperméabilisé
•Autres déchets stockés sur site

Traitement
•Dépollution, les batteries et 

fluides dangereux sont retirés 
des VHUs

Stockage
•Stockage déchets dans les 

zones appropriées

Compactage
•Presse à métaux compact 

carcasses VHU dépollués et 
métaux en cubes 1 m x 1 m

Chargement
•Identification déchets sortants
•Chargement en conteneur ou 
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Expédition
•Transports terrestres ou 

maritime vers filières locales 
ou France métropolitaine
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III.B.1. Réception et stockage des VHU non dépollués 

L’activité principale de CER à Longoni est l’entreposage de véhicules hors d’usage. Seuls les véhicules confiés ou 

cédés par leur détenteur seront dépollués pour sécuriser le transport vers le site de M’roahandra à M’tsapéré (site 

agréé VHU). Seuls les fluides dangereux et les batteries sont enlevés des véhicules. 

Les VHU sont acheminés sur le site par les particuliers ou par les transporteurs de l’entreprise pour les compagnies 

d’assurance. Chaque entrée fait l’objet d’un enregistrement et passage sur pont bascule pour vérifier : 

- La date d’entrée ; 

- La nature du déchets/véhicule ; 

- Le numéro d’immatriculation du véhicule ; 

- Les observations éventuelles.

Ces VHU sont déposés et stockés sur l’aire imperméabilisée dédiée à cet usage en attente de leur dépollution. 

Cette opération est réalisée dans les plus brefs délais. Les VHU en attente de dépollution sont stockés sur un seul 

niveau. Le volume d’activité actuel est de 200 véhicules récupérés par mois. 

Les pneumatiques sont compressés par presse pour meilleur stockage en conteneur maritime au Sud du site. Ils 

sont cerclés automatiquement. 

III.B.2. Dépollution des VHU (Rubrique 2712-1) 

Une activité de démantèlement des VHU a lieu sous abri dans l’atelier de dépollution au Nord. On y retrouve 

également le stockage de Gasoil Non Routier (GNR) et des liquides de dépollution issus de cette activité. 

Les VHU en attente de dépollution sont transférés le plus rapidement possible vers la zone de dépollution – le 

hangar couvert – dans le but de limiter les risques incendie et explosion dus à ces produits. Ils sont manipulés à 

l’aide d’un chariot élévateur. La dépollution, entièrement manuelle se fait sur un pont élévateur, les fluides 

extraits sont stockés dans des contenants adaptés. Cette activité est réalisée sur rétention dans le hangar.  

Sur chaque VHU, sont réalisées les opérations de dépollution suivantes : 
- Composants susceptibles d’exploser : 

Les airbags, les prétensionneurs et autres éléments pouvant présenter un danger 
pour l’exploitation sont neutralisés par déclenchement sécurisé puis par 
enlèvement de la batterie. Aucun de ces éléments n’est revendu aux particuliers 

- Huiles usagées : 

Les huiles usagées (moteur, frein, boites de vitesses, amortisseurs, direction 
assistée, etc.), sont retirées par vidange gravitaire dans un fut métallique mobile 
muni d’un large entonnoir de récupération qui une fois pleine est transvasé dans 
un réservoir plastique étanche de 1000 litres placé sur bac de rétention présent 
dans l’atelier. 

La collecte de ces huiles se fait par la société spécialisée (STAR). Ces enlèvements 
font l’objet d’un bon d’enlèvement ainsi qu’un Bordereau de Suivi de Déchets (BSD) 
établi par le collecteur, indiquant précisément les quantités, la nature des déchets 
enlevés et la destination finale. 

 

  Figure 4 : Fut mobile de collecte 

- Liquides de refroidissement et lave glace : 

Le liquide de refroidissement et le liquide de lave glace sont retirés par 
vidange gravitaire dans un fut métallique mobile muni d’un large entonnoir 
de récupération qui une fois plein est transvasé dans un réservoir plastique 
étanche de 1000 litres placé sur bac de rétention présent dans l’atelier de 
dépollution. 

- Carburants : 
 Les carburants tels que l’essence et le gasoil sont récupérés par vidange 
gravitaire dans un fut métallique mobile muni d’un large entonnoir de 
récupération qui une fois plein est transvasé en réservoirs plastiques  

  Figure 5 : Réservoir étanche de 1000 litres 
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étanches identifié et placés sur bacs de rétention dans l’atelier. Ils sont 
immédiatement réutilisés par les véhicules de services de la société. 

- Batteries : 

Les batteries sont retirées et placées dans des bacs spéciaux étanches, fournis par l’acheteur, à l’abri et sur 

rétention. Selon leur état elles sont revendues pour du réemploi. 

- Les gaz des systèmes de climatisation : 

Les fluides frigorigènes des circuits d’air conditionné sont retirés au moyen d’un extracteur de gaz de climatisation 

par les techniciens disposant d’une attestation d’aptitude pour ce retrait. Ces fluides seront stockés en bonbonne 

pour être réemployés. CER obtient auprès d’un organisme agréé l’attestation de capacité de catégorie V. 

III.B.3. Stockage des VHU dépollués (Rubrique 2712-1) 

Les VHU dépollués sont placés en aire réservée. Leur temps de séjour sur l’aire de stockage ne dépasse pas 5 

jours (temps de gestation moustique). La hauteur de stockage peut atteindre 3 m, correspondant à la hauteur de 

deux à trois véhicules empilés l’un sur l’autre.  

Ces carcasses sont récupérées à l’aide d’une pince à grappin pour être placé dans la presse compacteuse 

automatique Colmar B5000. Cette machine est définie en PJ 47. 

PJ47 – CAPACITE TECHNIQUES ET FINANCIERES 

Cette presse à métaux est utilisée également pour le traitement des métaux ferreux, non ferreux. Les VHU 

dépollués, démontés et compactés sont directement empotés dans un conteneur de 20’. Les dimensions du 

matériel compacté sont des cubes de 1 m sur 1m environ. 

Ce traitement de déchets non dangereux par un compacteur donne un volume de traitement total d’environ 9 

tonnes par jour compressées, donnant lieu à un régime ICPE de déclaration. 

Les VHU dépollués sont expédiées par camions vers le site de M’roahandra à M’tsapéré (site agréé VHU) pour 

démontage. 

III.B.4. Collecte et stockage des ferrailles et des métaux (Rubrique 2713) 

Le stockage de métaux ferreux et non ferreux s’effectue sur sol en extérieur sur une surface maximum de 990 m². 

Les lots de métaux ne dépassent pas 3 m. 

III.B.5. Expédition en conteneur 

 Compte tenu de l'absence de filières locales de traitement de certains déchets, ceux-ci ainsi que les VHU 

dépollués seront exportés vers la France métropolitaine notamment. CER s’assure que les installations de 

destination sont exploitées conformément à la règlementation en vigueur. 

L'étape d'expédition consiste tout d'abord en l'obtention des autorisations administratives pour la réalisation des 

transferts transfrontaliers, conformément au Règlement (CE) n°1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 

du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.  

Plusieurs transporteurs, terrestres et maritimes, assurent la prise en charge logistique des déchets. Le tableau 

suivant répertorie les dimensions des conteneurs 20 et 40 pouces (20’ et 40’) présents sur site : 

Tableau 2 : Caractéristiques des conteneurs sur site 

Types Longueur (m) Largeur (m) Hauteur (m) Volume (m³) 

20’ 5,919 2,34 2,38 33 

40’ 12.05 2.34 2.38 67 

Les conteneurs sont remplis à l’aide d’une pelle ou du chariot élévateur puis envoyé vers les filières de valorisation 

et/ou recyclage. Chaque expédition fait l’objet : 
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- D’un bordereau d’envoi précisant : 

o La date d’expédition ; o La quantité ; 
o Le nom et l’adresse de l’entreprise destinataire ; o L’identité des transporteurs. 

- D’un contrat signé avec l’installation de valorisation précisant les conditions d’acceptation des déchets et leur 

mode de valorisation. 

Tous les déchets sortants du site sont identifiés d’une manière détaillée sur un registre de sortie, qui contient les 

informations suivantes :  

- La date de l’expédition des déchets ou des lots 
correspondants ; 

- Le nom et l’adresse du destinataire ; 
- Le numéro du certificat d’acceptation préalable 

délivré par l’installation de destination ; 
- La nature et la quantité de chaque déchet expédié ; 
- Le numéro du ou des bordereaux de suivi des 

déchets sortants. 

- Le nom, l’adresse du transporteur des déchets 
et, le cas échéant, son numéro de récépissé 
conformément à l’article R. 541-51 du code de 
l’environnement ; 

- Le numéro d’immatriculation du véhicule ; 
- L’opération de traitement qui va être opérée. 

Les documents accompagnant le transfert des déchets seront dûment signés et retournés à la société CER afin 

d’attester de l’acceptation des déchets et de leur valorisation conforme à la réglementation.  

III.B.6. Personnel et disponibilité 

Pour le personnel du site, les installations suivantes sont intégrées au site :   

• Un local pour l’administration ; 

• Les vestiaires à l’entrée du site ; 

• Un local sanitaire dans un conteneur 20’. 

CAZA Environnement et Recyclage emploie actuellement 24 PERSONNES : 

• Agents administratifs : 5 ; 

• Chauffeurs : 6 ; 

• Conducteurs engin et presse : 2 ; 

• Agents logistique : 2 ; 

• Soudeurs et découpes : 3 ; 

• Dépollution : 4 ; 

• Agent traitement pneus : 2. 

Horaires 

Les horaires de fonctionnement sont : 8h-12h et 13h–16h du lundi au vendredi. Le personnel est cependant sous 

astreinte pour intervention sur les accidents routiers 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. Pas de travail les samedis, 

dimanches, et jours fériés. 

III.B.7. Exploitation – entretien  

III.B.7.a. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne désignée par l'exploitant et ayant une 

connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés sur site. 

Des chiens de garde aident à protéger le site contre les intrusions. 

III.B.7.b. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas libre accès aux installations. Le site est clôturé sur 3 m 

minimum sur l’ensemble de sa périphérie (parpaing et treillis). Un portail à l’entrée permet de contrôler les entrées. 

III.B.7.c. Connaissances des produits – étiquetage 

Un registre est tenu à jour indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus. Ce registre est tenu à 

la disposition des services d'incendie et de secours. Les fiches de données sécurité sont présentes et disponible sur 

site. Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de dangers 

conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélange dangereux. 
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III.B.7.d. Réseau électrique et téléphonique 

Le site a été raccordé au réseau électrique public (RN 1). Il s’agit d’un réseau Basse Tension Aérien. L’électricité est 

principalement utilisée pour le fonctionnement des équipements, éclairage du site et la vidéosurveillance. 

III.B.7.e. Propreté 

Le site est maintenu propre et régulièrement nettoyé, notamment les locaux et le pont bascule sont balayés. 

IV. DESCRIPTION DES NOUVELLES ACTIVITES PROJETEES 

IV.A. Description générale du projet 

La société CER, locataire de la parcelle, souhaite étendre son activité. Les activités projetées sont :  

- 2712 – Installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules hors d'usage ou de 

différents moyens de transports hors d'usage, 

o 2712-1 : Dans le cas de véhicules terrestres hors d'usage, la surface de l’installation étant supérieure ou 

égale à 100 m² – Enregistrement ; 

o 2712-2 : Dans le cas d'autres moyens de transports hors d'usage, autres que ceux visés aux 1 et 3, la 

surface de l'installation étant supérieure ou égale à 50 m ² – Autorisation au titre de l’urgence ; 

o 2712-3 : Dans le cas des déchets issus de bateaux de plaisance ou de sport tels que définis à l'article 

R.543-297 du Code de l'environnement  : 

▪ a) Pour l'entreposage, la surface de l'installation étant supérieure à 150 m² – Enregistrement. 

▪ b) Pour le démontage ou le découpage – E. 

- 2713-2 : Installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de métaux, la surface 

étant supérieure ou égale à 100 m² et inférieure à 1000 m² – Déclaration. 

- 2718 – Installation de transit, regroupement ou tri de déchet dangereux, la quantité de déchets susceptibles 

d’être présente dans l’installation étant supérieure à 1t – Autorisation. 

- 2791 – Installation de traitement de déchets non dangereux. La quantité de déchets traités étant supérieure ou 

égale à 10 t/j – Autorisation. 

Le projet de CER comprend : 

• Bétonnage de l’ensemble du site ; 

• Mise en place d’un deuxième pont bascule ; 

• L’ajout d’un retourneur de conteneur ; 

• Construction d’un local de dépollution des VHU et 

murs coupe-feu ; 

• Mise en place d’un local de stockage batteries ; 

• Modification des réseaux de l’eau polluée ruisselant 

sur site ; 

• L’implantation d’un bassin de rétention de volume 

200 m³ ; 

• Installation d’une citerne souple de 120 m³ ; 

• Une fosse septique nouvellement installée au Sud ; 

• Pose de caméras de surveillance/ thermiques ; 

• Implantation d'un broyeur mobile ;  

• Augmentation de la quantité de VHU sur le site, 5000 

VHU par an ; 

• Augmentation de la surface dédiée au transit, 

regroupement, stockage de métaux pour accueillir les 

déchets de situation exceptionnelle par l’intégration de 

l’ancienne fourrière au site ; 

• Un portail de détection de la radioactivité sera présent 

en entrée du premier pont bascule ; 

• Délimitation de surfaces dédiée au véhicule en attente de 

dépollution et expertise sur le site ; 

• Installation d’une benne d’immersion pour les VHU 

incendiés ; 

L’ensemble de ces points est localisé sur le plan de zonage ICPE présenté en pièce jointe du présent dossier. 

PJ48 : PLAN D’ENSEMBLE A L’ECHELLE 1/200 
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Figure 6 : Schéma général du déroulement de l'activité prévue sur le Centre VHU de CER post-projet 

IV.B. Description détaillée du projet 

IV.B.1. Gestion des VHUs 

CER réorganise son atelier au Nord-Est pour garantir le stockage des déchets dangereux issus de la dépollution : les 

batteries, le liquide frigorigène, les liquide inflammable (fluide lave-glace, et fuels, …). La partie Est du site sera 

dédiée au stockage de véhicules en attente de dépollution ou d’expertise. 

Le site n’accueillera pas de véhicules hybrides, mais une zone de stockage temporaire sera disponible et une benne 

d’immersion sera maintenue sur site. Les quantités maximales de stockage seront de 40 véhicules admis sur site. 

IV.B.2. Stockage de métaux et résidus de broyage (2713 et 2791) 

Le nouveau broyeur permet le tri et la séparation des éléments issus du broyage manuellement ou au moins des 

outils intégrés au broyeur et à sa chaine (aimant permanent, …). 

De nouvelles zone en sortie du broyeur seront dédiée 
au stockage de métaux induits, métaux ferreux, et 
Résidus de Broyage (RB) résultant du broyage de VHU 
(RBA) et BPHU (RBB) sur le site. Cette disposition 
permet une meilleure organisation de l’activité de 
valorisation des déchets et une circulation plus aérée 
entre les différentes zones. 

Les lots prévus, ne sont pas des cubes parfaits. On 
considère donc un coefficient de correction de 0,9 
pour les représenter. 

Considérant des surfaces de 175 m², les volumes 
estimés seront de : 472 m³ dans chaque lot. 

 

Figure 7 -  : Plan schématique de la zone de stockage de métaux 

Collecte ou apport direct
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•Déchets de catastrophes 
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•Enregistrement des entrées ;
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Déchargement
•VHU en attente stockés sur aire 
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Traitement
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fluides dangereux sont retirés 
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Broyage 
•Nouveau Broyeur Hammel
•Compactage reste possible en 
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Chargement
•Identification déchets sortants
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bennes par pelle ou chariot

Expédition
•Transports terrestres ou 

maritime vers filières locales ou 
France métropolitaine
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IV.B.3. Activité temporaire de stockage de déchets de catastrophe nature 
(Rubriques 2712 et 2719) 

Suite à un appel d’offre remporté par CER. Environ 300 épaves seraient concernées par cette nouvelle activité. CER 

répond ainsi au Chapitre 13, « Installations de collecte et de traitement des déchets produits en situation 

exceptionnelle » du PRPGD de Mayotte. 

Les bateaux seront dépollués hors site mais le démontage des moteurs et le découpage auront lieu sur le site. 

Donc une déclaration 2719 a été émise le 15/01/2026 pour ce scénario exceptionnel. Il a été estimé un volume 

susceptible d’être présent de 3800 m³ (5000 m³ sur la déclaration). Cette rubrique est temporaire. 

IV.B.4. Activité de transit et regroupement de déchets dangereux (Rubrique 2718) 

Compte tenu du manque de structures adaptées sur Mayotte, CER souhaite pouvoir récupérer des batteries de 

véhicules (électriques ou non) en dehors de celles retirées des VHU. Ces batteries seront stockées conjointement 

avec celles des VHU dépollués dans un espace dédié, dans des containers de 20 pieds, sur dalle étanche et ceint par 

des murs coupe-feu. Les contenants seront des containers maritimes étanches. Le volume global estimé de batteries 

est estimé à 49 tonnes, ce qui permettra de rationaliser les envois vers l’exutoire). 

Afin de permettre de limiter les potentiels effets domino, il est prévu un stockage comme ci-dessous : 

 

Figure 8 – Principe d’implantation de la zone batterie 

IV.B.5. Intégration d’une activité de broyage et tri (Rubrique 2791) 

Une surface sera aménagée pour accueillir un broyeur adapté au traitement de ferrailles et métaux. Le traitement 

par broyage concernera les VHU et les (BPHU) préalablement dépollués, ainsi que des ferrailles légères assimilées. 

Avant toute opération de chargement, un opérateur qualifié procède à une inspection visuelle des matériaux 

présents sur la zone d’attente afin d’identifier et de retirer : 

• Les éléments imbroyables, susceptibles d’endommager le broyeur (pièces massives, blocs métalliques 

compacts, corps étrangers) ; 

• Les matériaux non conformes ou dangereux, notamment :  

o Matières explosives ou inflammables ; 

o Contenants sous pression.  

Les carcasses de VHU dépollués, les éléments issus de BPHU dépollués, ainsi que les ferrailles légères seront 

introduits dans le broyeur par pelle mécanique. 
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Après broyage, les matériaux sont convoyés vers des procédés de séparation de la matière : 

- La fraction broyée passe sous tambour magnétique permettant le retrait des fractions ferreuses. 

- Les matériaux non magnétiques sont orientés vers une autre ligne. On obtient alors un lot de stockage contenant 

: 

o Des métaux non ferreux (aluminium, cuivre, alliages) ; 

o Des fractions minérales ou non métalliques résiduelles.  

Des tables de tri seront attaché au broyeur et permettront la séparation des lots suivants : 

• Résidus de Broyages Automobiles (RBA) correspondant au négatif du tri (résidus combustibles) ; 

• Métaux ferreux / E40 : matière ferromagnétique principale issue de la séparation par cabine de tri ; 

• Métaux Induits / Zorba : matière métallique non ferreuse (cuivre, moteurs électriques, fils, …). 

IV.B.6. Rétention de l’eau polluée 

Tout ruissèlement sera dirigé vers un bassin de rétention d’une capacité de 200 m³. Ce bassin sera installé le long 

de la bordure Sud-Est, intégré au talus à la suite d’une étude approfondie de la faisabilité du projet. Des murs de 

soutènement permettront de réduire le risque de glissement de terrain. 

Les pentes du sol nouvellement imperméabilisé permettront de diriger les écoulements du site vers les caniveaux 

et regards jusqu’à cette rétention. Un séparateur d’hydrocarbures est installé en amont du bassin. 

Les toitures de l’atelier et des locaux dirigent les eaux pluviales non pollués vers des citernes de rétention 3600 L. 

Annexe 46-D : Plan du réseau eau.
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Figure 9 : Extrait du plan du réseau d’eau pluviale du projet
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V. CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

V.A. Procédure d’autorisation 

Ce dossier constitue une demande d’autorisation pour l’extension et la modification d’un centre VHU sur la 

commune de Koungou, conformément aux exigences des articles L 511-1 et R 511-1 et suivants du Code de 

l’Environnement. 

Ces textes prévoient que certaines installations industrielles doivent faire l’objet, en fonction de leur nature, d’une 

demande d’autorisation ou de déclaration préalablement à leur mise en service ou à toute transformation 

postérieure à celle-ci. 

Pour les installations classées soumises à autorisation, la consultation de la population par une consultation 

publique est une obligation. Cette consultation se déroule sur une période de trois mois, bien qu’une prolongation 

exceptionnelle de 30 jours soit possible à l’initiative du Commissaire Enquêteur ou du Président de la Commission 

d’Enquête le cas échéant. 

Les communes concernées par l’enquête publique sont celles dont une partie au moins du territoire est compris 

dans le rayon d’affichage défini par les rubriques de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l’environnement. La commune de Koungou sera donc consultée. 

En application de l’article 1 du décret n°93-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures, seules s’appliquent les règles 

des procédures instituées par le Code de l’Environnement, Livre V, Titre I, relatif aux installations classées pour la 

protection de l’environnement. 

L’autorisation accordée par l’autorité environnementale prend la forme d’un arrêté préfectoral établissant les 

prescriptions à respecter par l’exploitant. L’arrêté préfectoral est pris après instruction du dossier par les services 

compétents, avis des conseils municipaux concernés et enquête publique, puis après avis du CODERST (Conseil 

Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques). 

A cet effet, le présent dossier sera soumis à enquête publique après examen de recevabilité par la DEAL. 

V.B. Rubriques de la nomenclature ICPE 

En fonction de l’importance et de la nature des activités, les installations industrielles peuvent être placées sous le 

régime de l’autorisation, de la déclaration, ou de l’enregistrement au titre du Code de l’environnement – Livre V – 

Titre Ier. Le cas échéant, elles sont qualifiées d’Installations Classées pour la Protection de l’Environnement – ICPE. 

L’article R. 511-9 du code de l’environnement et son annexe constituent la nomenclature des ICPE.  

Le tableau suivant reprend les différentes rubriques de la nomenclature des ICPE pour lesquelles le site est 

actuellement classé et celles susceptibles de concerner le projet, en mentionnant : 

➢ Le n° de la rubrique ; 
➢ L’intitulé précis de la rubrique avec le seuil de classement, le régime correspondant (autorisation, déclaration, 

enregistrement, ou non classé) et le rayon d’affichage de l’enquête publique qui en découle ; 
➢ Les caractéristiques de l’installation qui justifient le régime retenu pour chacune des rubriques. 

Légende du tableau présenté aux pages suivantes : 

AS :Régime de l’autorisation, avec institution de servitudes d’utilité publique (SUP) 

A : Régime de l’autorisation 

E : Régime de l’enregistrement 

D : Régime de la déclaration 

DC : Régime de la déclaration avec contrôle périodique d’un organisme agréé  

NC : Non classé (activité non classée au titre des ICPE) 

-# : Rayon d’affichage en kilomètres de l’enquête publique 
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Tableau 3 : Classement ICPE projeté du site de Longoni 

Rubrique Intitulé Classement actuel Classement projet final 

2712-1 
 

2712-2 
 

2712-3 
 

Installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules hors d'usage ou de différents moyens de transports hors d'usage, à 
l'exclusion des installations visées à la rubrique 2719 

1. Dans le cas de véhicules terrestres hors d'usage, la surface de l'installation étant 
supérieure ou égale à 100 m ² 

E 
Surface : 999 m² 

E 
Surface : 1000 m² 

2. Dans le cas d'autres moyens de transports hors d'usage, autres que ceux visés 
aux 1 et 3, la surface de l'installation étant supérieure ou égale à 50 m ² 

NC 
A-2 

Surface 100 m² 

3. Dans le cas des déchets issus de bateaux de plaisance ou de sport tels que 
définis à l'article R.543-297 du Code de l'environnement. 
a) Pour l'entreposage, la surface de l'installation étant supérieure à 150 m² 
b) Pour la dépollution, le démontage ou le découpage 

NC 
E 

Surface 500 m². 

2713-2 

Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de métaux ou de déchets de métaux non dangereux, d'alliage de métaux 
ou de déchets d'alliage de métaux non dangereux, à l'exclusion des activités et installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719. 
La surface étant : 

2. Supérieure ou égale à 100 m² et inférieure à 1000 m³; 
D 

Surface concernée : 990 m² 
D 

Surface concernée : 990 m² 

2718 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchet dangereux, à l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2719, 2792 et 2793 

1. La quantité de déchets dangereux susceptible d’être présente dans l'installation 
étant supérieure ou égale à 1 t ou la quantité de substances dangereuses ou de 
mélanges dangereux, mentionnés à l'article R.511-10 du code de l'environnement, 
susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale aux seuils 
A des rubriques d'emploi ou de stockage de ces substances ou mélanges 

NC 
A-2 

Quantité concernée : 49t 

2719 
Installation temporaire de transit de déchets issus de pollutions accidentelles marines ou fluviales ou de catastrophes naturelles 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation étant supérieur à 100 m³. 
D 

5000 m³ temporairement 
NC 

2791-1 

Installation de traitement de déchets non dangereux, à l'exclusion des installations classées au titre des rubriques 2515, 2711, 2713, 2714, 2716, 2720, 
2760, 2771, 2780, 2781, 2782, 2783, 2794, 2795 ou 2971 
La quantité de déchets traités étant : 

1. Supérieure ou égale à 10 t/j ; 
DC 

Capacité : 9,99 t/j 
A-2 

Capacité : 70 t/j max 

Le rayon d’étude est de 2 km. Il ne concerne que la commune de Koungou. 
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Figure 10 : Rayon d'affichage du site CER (Aire d’étude 2 km) 

 

Rayon 2 km 
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V.C. Articulation avec la loi sur l’eau 

La réglementation relative à l’eau prévoit que certaines activités, travaux ou ouvrages (IOTA) soient soumis à 

autorisation ou déclaration selon leur classement dans la nomenclature "eau". 

Inspirée de la nomenclature ICPE, la nomenclature eau se compose de deux régimes : autorisation et déclaration. 

Les IOTA sont ainsi soumis au régime de l’autorisation ou de la déclaration suivant les dangers qu'ils représentent et 

la gravité de leurs effets sur la ressource en eau et les écosystèmes aquatiques, en application des articles L 214-1 à 

L 214-3 du Code de l’Environnement. 

Le présent dossier de demande d’autorisation tient lieu également de procédure d’autorisation au titre de la loi sur 

l’eau si cela s’avère nécessaire. 

Dans le cadre de l’autorisation environnementale unique les installations, ouvrages, travaux et aménagements 

susceptibles d’être soumis à la loi sur l'eau et présentant un lien direct avec le projet font l’objet d’une instruction 

commune. 

Ci-dessous est présenté le classement au titre de la loi sur l’eau. Les incidences relatives à ce classement sont 

présentées dans cette demande d’autorisation. 

Rubrique 
IOTA 

Intitulé de la rubrique Projet Régime 

2.1.5.0 

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles 
ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, 
augmentée de la surface correspondant à la partie du 
bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le 
projet, étant : 
1° Supérieure ou égale à 20 ha (Autorisation) 
2° Supérieure à 1 ha, mais inférieure à 20 ha (Déclaration). 

Le bassin versant 
intercepté équivaut 
à 0,62 ha (6200 m²). 

Non classé 

CER n’est donc pas soumis à déclaration au titre de la Loi sur l’Eau. 

V.D. Directive IED 

La directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 

industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) applique des dispositions spécifiques aux activités 

introduites dans la nomenclature des Installations Classées par la création des rubriques « 3000 ».1 

Parmi les rubriques potentiellement IED de CAZA, on compte la rubrique 2791 qui concerne le traitement de déchets 

non dangereux. Le projet n’atteindra pas le seuil de 75t/j de déchets non dangereux traités et ne rentre donc pas 

en rubrique 3532.2 

Le tonnage de la rubrique 2718 est maintenu inférieur à 50 tonnes, en dessous de la limite liée à la rubrique 3550. 

Le projet n’étant pas concerné par un classement dans les rubriques ICPE numérotées de 3000 à 3999, il n’est donc 

pas soumis à la directive IED . 

 

 
1 https://aida.ineris.fr/inspection-icpe/directive-relative-emissions-industrielles-ied/directive-transposition/presentation 

2 https://aida.ineris.fr/reglementation/3532-valorisation-dechets-non-dangereux 
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VI. REMISE EN ETAT 

Conformément à l’article R.512-6 alinéa 7° du code de l’environnement, l’avis du maire de la commune 

d’implantation du projet sur les modalités de la remise en état du site lors de l’arrêt définitif des installations sont 

joints à la demande. 

La société CER est locataire de la parcelle qu’elle exploite pour son activité. Une proposition d’usage futur industriel 

a été faite pour envoi par courrier à la mairie de Koungou. La proposition complète d’usage future est détaillée en 

partie VII de l’étude d’incidence et dans le courrier annexé à celle-ci. 

VII. CONFORMITE AUX DOCUMENTS D’URBANISME 

La modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la ville de Koungou a été approuvée par le Conseil Municipal 

du 4 septembre 2016. L’installation est située en zone Ue de la parcelle 77 de la section AP. La partie agricole A de 

la parcelle n’est pas intégrée dans les limites de site. Cette zone autorise l’activité industrielle. 

 

Figure 11 : Zonage d'urbanisme de CER (Géoportail de l'urbanisme) 

Le site est également concerné par un Plan de Prévention des Risques Naturel Multi-Aléas. Les activités du projet 

(stockage de déchets, imperméabilisation, installation bassin de rétention) auront lieu en dehors de sa zone rouge : 

 

Figure 12 : Zonage règlementaire du PPRNp-MA de Koungou (PLU Koungou) 

Zone A 

Zone N 

Zone Ue 

 CER 

 CER 
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VII.A. Conformité au PLU 

Tableau 4 : Conformité aux disposition du Plan local d'urbanisme de Koungou 

Dispositions du PLU de Koungou Situation de l’installation 

Chapitre 2 : Règlement de zones 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

Caractère de la zone U 
Les zones urbaines sont des secteurs déjà urbanisés, ou bien des secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter.  
Onze sous-secteurs ont été différenciés : 
[…] 
Les sous-secteurs Ue, coïncident avec les espaces accueillant des activités économiques de type 
industriel et artisanal avec les zones urbaines d’importances départementale ou communale 
incompatible avec les fonctions résidentielles. 
[…] 

Conforme. 
Le site est en zone Ue et n’exploite pas la partie de la parcelle en zone A. 

Article 1 – U : Occupations et utilisations du sol interdites 

[…] 
En sous-secteur Ue, Up : 
- Les constructions ou installations destinées à l'hôtellerie.  
- L’ouverture des terrains de camping et de caravaning  
- Les constructions individuelles isolées à usage d’habitation  
- L'ouverture et l'exploitation de carrières 
[…] 

Conforme. 
Pas d’occupation ou utilisation interdite du sol. 

Article 2 – U : Occupations et utilisations du sol autorisées sous conditions 

Les zones du PLU concernées par un aléa naturel fort sont inconstructibles en l’état. Pendant la phase 
d’élaboration du PPRN, aucune levée ou requalification d’aléa n’est autorisée. Une fois le PPRN 
approuvé, des études complémentaires s’inscrivant dans une procédure de révision du PPRN 
pourront permettre une requalification des aléas pour des opérations globales d’aménagement. 

Le site est concerné par certaines zones du PPRN, exploré dans le tableau de 
conformité au PPRN ci-après dans ce document. 

Dispositions particulières : 
[…] 
En sous-secteur Ue 
- Les entrepôts liées et nécessaires à l’activité de la zone ;  
- Les logements de fonction dans la limite d’un logement par activité qu’ils soient accolés  
- ou qu’ils fassent partie intégrante du bâtiment d’activité ;  
- Le stockage et le dépôt de matériaux ou de matériel lié à l’activité de la zone ;  
- L’aménagement et l’extension des activités existantes ;  

Conforme. 
Le site est en zone Ue et n’exploite pas la partie de la parcelle en zone A. 
L’occupation et l’utilisation du site ne sera pas interdite. 
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Dispositions du PLU de Koungou Situation de l’installation 
- Les constructions ou installations destinées aux activités industrielles et artisanales ;  
- Les constructions ou installations destinées aux services publics ;  
- Les constructions ou installations destinées aux équipements collectifs, nécessaires aux  
- activités économiques présentes dans le secteur. 
[…] 

Article 3 – U : Accès et voiries 

Dispositions communes : 
Accès 
[…] 
Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès suffisamment dimensionné pour permettre 
le passage d’un véhicule à une voie publique ou privée : 

- soit directement, 
- soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui 
présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

Conforme. 
Le terrain est desservie par la voie publique depuis un rond-point. 
Les accès sont maintenus dégagés. 

Voirie 
[…] 
Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées aux usages qu’elles supportent ou aux 
opérations qu’elles doivent desservir et permettre de satisfaire aux exigences des règles minimales 
de desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, ramassage des ordures 
ménagères, …  

Conforme. 
La voie est conforme à l’accès des services de secours. 

Article 4 – U : Desserte des terrains par les réseaux 

Dispositions communes: 
Eau potable 

Toute construction ou installation en ayant l’usage, doit être raccordée obligatoirement au réseau 
public de distribution d’eau potable de caractéristiques suffisantes. 
 

Conforme. 
Le site est raccordé au réseau d’eau potable sous la voirie. 

Assainissement 
Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de collecte des eaux usées, 
lorsqu'il existe. A défaut de réseau public de collecte, un dispositif d'assainissement individuel, conçu 
et construit conformément à la règlementation en vigueur, est admis. 
Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau public de collecte des eaux pluviales. 
L'évacuation des eaux usées, même traitées en surface, dans les rivières, ravines ou fossé est 
interdite. 

Conforme. 
Les eaux usées sont stockées en fosse septique. 

Eaux pluviales 
Conforme. 
Les eaux pluviales traitées sont rejetées en fossé. 
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Dispositions du PLU de Koungou Situation de l’installation 
Si le réseau existe, les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collectif. En l’absence de réseau les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire. 

Article 5 – U : Superficie minimale des terrains constructibles 

Dispositions communes : 
Non réglementée 
[…] 

 

Article 6 – U : Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

[…] 
En sous-secteur Ue et Up : 
Les constructions doivent être implantées soit en limite séparative, soit avec un retrait minimal de 2 
mètres. 

Conforme. 
Pas de constructions prévue. Les locaux et l’atelier sont éloignés dus voies de 
circulation. 

Article 7 – U : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent ni aux constructions existantes, ni aux extensions 
qui n’augmentent pas les emprises aux sols initiales, ni aux piscines. 
[…] 
En sous-secteur Ue et Up :  
Les constructions doivent être implantées soit en limite séparative, soit avec un retrait minimal de 2 
mètres   

Conforme. 
Pas de constructions sur site. Les locaux et l’atelier respectent les limites 
séparatives. 

Article 8 – U : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Dispositions communes : 
Non règlementé 

Non concerné. 

Article 9 – U : Emprise au sol des constructions. 

Dispositions communes : 
Non règlementé 

Non concerné. 

Article 10 – U : Hauteur maximale des constructions.  

Dispositions communes : 
Les dispositions du présent article s’appliquent à toute nouvelle construction et extension, à 
l’exception des édifices religieux et des constructions publiques / ou bâtiments publics. 
La hauteur des constructions est la différence d'altitude, mesurée verticalement, entre tout point de 
la construction et le niveau du sol naturel avant travaux. 
Cependant cette hauteur peut être dépassée pour les constructions ou installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif présentant un intérêt général. 
[…] 
En sous-secteur Ue et Up :  
La hauteur maximale des constructions est limitée à 15 mètres à l’égout du toit et à 20 mètres au 
faîtage ou de 15 mètres à l’acrotère pour les toitures terrasses.  

Conforme. 
Pas d’édifice ou construction de hauteur supérieure à 15 m. 
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Dispositions du PLU de Koungou Situation de l’installation 
Des hauteurs différentes peuvent être autorisées en cas de contraintes techniques justifiées. […] 

Article 11 – U : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords   

[…] 
Non concerné. 
Pas de constructions sur site. 

Article 12 – U : Stationnement. 

Dispositions communes dérogatoires : 
Dans le cas d'une opération groupée, les stationnements peuvent être réalisés à l'échelle de 
l'opération.  

Non concerné. 

Dispositions communes : 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques, sur le terrain d’assiette ou dans son environnement proche. 
Pour les véhicules automobiles 
La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas de garages 
collectifs ou aires de stationnement est de 25 m², circulation comprise. Le nombre de places de 
stationnement des véhicules est défini en fonction de la destination de la construction : 
[…] 
Local à usage artisanal ou industriel : 1 place minimum pour 50m² de surface de plancher 
[…] 
Autres destination : Selon les besoins de l’opération. 

Conforme. 
Les véhicules peuvent stationner ou sur un parking réservé de trois place à 
l’intérieur du site. Les locaux et l’accueil sont desservis. 

Article 13 – U : Espaces libres et plantations 

[…] 
En sous-secteurs Ue, Up  
Non réglementé 
[…] 

Non concerné 

Article 14 – U : Coefficient d'occupation du sol 

Dispositions communes 
Non règlementé 

Non concerné. 
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VII.B. Conformité au PPRN 

Tableau 5 : Compatibilité du site CER de Longoni avec le PPRNp-MA de Koungou 

Dispositions du PPRNp-MA de Koungou 

Le site comporte des zone construite de codes C230, C200, et C100 
 

ZONE CONSTRUITE DE RISQUE MOYEN MOUVEMENTS TERRAIN 
Code C2xx 

Article Types de Travaux Prescriptions Situation de l’installation CER 

II.2.2.1 A 

Sont interdits (sauf exceptions en B) 
> Toutes nouvelles constructions nécessaires au bon fonctionnement des secours ou leurs extensions (sauf mises aux normes), 
> La création d'ERP de type R, U et J, 
> Les ERP accueillant des personnes difficilement déplaçables (établissement pénitentiaire, CRA, etc.), 
> Les changements de destination qui ont pour effet de créer : 
* des ERP de type R, U et J ; 
* des ERP accueillant des personnes difficilement déplaçables (établissement pénitentiaire, CRA, etc.), 
> Les constructions nouvelles d'équipements d'intérêt général de type bâtiments de production d'eau potable et d'énergie 
(fonctionnement indispensable en cas de crise) ; 
> Les aires d'accueil des gens du voyage, ainsi que l'extension ou l'augmentation de la capacité des aires d'accueil existantes. 

Non concerné 
Pas de nouvelles constructions prévus. 
Les locaux. 

Les constructions nouvelles 

B-1 
Les constructions à usage d'habitation et les locaux 
d'activités 

Fourniture d'une attestation si la surface de plancher totale du bâtiment 
dépasse les 150 m² ou si le bâtiment dépasse le R+1 pour l'unité foncière. 
[…] 

Non concerné. 
Pas de construction prévue sur zone 
C200. 

B-2 
Les ERP (hors ceux interdits en A et ceux visés à 
l'article B-4 et B-5) 

  

B-3 
Les aménagements de plein air, de sport et de 
loisirs, et les bâtiments associés (vestiaires, 
sanitaires, etc.) 

  

B-4 
Les ERP de type établissements de l'enseignement 
secondaire sans internat  

[…] Non concerné. 

B-5 
Les ERP de type établissements de l'enseignement 
élémentaire 

[…] Non concerné. 

B-6 
La construction de piscines enterrées ou semi-
enterrées 

[…] Non concerné. 

B-7 
Le stockage de matières dangereuses et polluantes 
(hors activité de stockage de déchets) 

Fourniture d’une attestation. 

CER a une activité de stockage des 
déchets. 
CER prévoit l’implantation de citernes 
de récupération d’eau de toiture. 

B-8 Les citernes, cuves et silos 
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ZONE CONSTRUITE DE RISQUE MOYEN MOUVEMENTS TERRAIN 
Code C2xx 

Article Types de Travaux Prescriptions Situation de l’installation CER 

B-9 La démolition […] 
Pas de démolition prévue 

B-10 Le reconstruction après démolition. […] 

Les constructions existantes 

B-11 
Les extensions des constructions existantes à 
usage d'habitation et les locaux d'activités 

[…] 
Pas de constructions prévues dans le 
projet. 

B-12 
Les extensions des ERP (hors ceux interdits en A et 
ceux visés à l'article B-4 et B-5) 

B-13 
Les extensions des aménagements de plein air, de 
sport et de loisirs, et les bâtiments associés 
(vestiaires, sanitaires, etc.) 

B-14 
Les extensions des ERP de type R, U et J (hors ceux 
visés à l'article B-15) 
 

 
Limiter l'augmentation de la surface de plancher à 20% de celle du 
bâtiment existant sur l'unité foncière ou 20 m² pour les bâtiments de 
surface de plancher inférieure à 100 m² 
Fourniture d'une attestation. 
Ne pas augmenter la capacité d'accueil. 
Limiter à une seule fois par unité foncière à compter de l'approbation du 
PPRN initial. 

 

B-15 

Les extensions des ERP de type établissements de 
l'enseignement élémentaire et secondaire sans 
internat et les centres de vacances et de loisirs 
sans hébergement 

Fourniture d'une attestation. 
Pour les établissements de l'enseignement élémentaire, ne 
pas d'augmenter de plus de 40% la capacité d'accueil à 
compter de l'approbation du PPRN initial (en une ou 
plusieurs demandes). 

 

B-16 
Les constructions d'annexes (abris léger, garages 
particuliers ... ) 

Fourniture d'une attestation si l'emprise au sol dépasse 20 m². Pas de constructions prévues. 

Les autres projets 

B-17 
Les équipements d'intérêt général et leurs 
extensions (hors ceux interdit en A et ceux visés à 
l'article B-21 et B-26) 

[…] 
Pas d’équipement d’intérêt général 
prévu 

B-18 
Les aménagements d'accès aux sites dans le but 
d'améliorer l'évacuation en cas de crise. 

Fourniture d’une attestation. / 

B-19 
Voiries et aires de stationnement collectif public 
ou privé 

Fourniture d’une attestation. Une attestation sera fournie. 

B-20 Le mobilier urbain Sous réserves du respect des normes. Les normes sont respectées. 
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ZONE CONSTRUITE DE RISQUE MOYEN MOUVEMENTS TERRAIN 
Code C2xx 

Article Types de Travaux Prescriptions Situation de l’installation CER 

B-21 
Les Installations Classées Pour l'Environnement 
(ICPE), leurs extensions et leurs modifications 

Interdit s’il s’agit de bâtiments de production d’eau potable et d’énergie, 
sauf si la construction, l’extension ou la modification est liée à une ICPE. 
Préexistante sur l’unité foncière. 
Sous réserve de la réalisation d'une étude intégrant la gestion des risques 
et la non aggravation de ce dernier. 
Fourniture d'un engagement de l'exploitant à mettre en œuvre les 
conclusions de cette étude. 
Fourniture d'une attestation réalisée par un expert précisant que l'activité 
et les constructions n'aggravent pas l'aléa et sont compatibles avec celui-ci. 
Dans le cas d'ICPE soumis à autorisation, l'instructeur 
devra se conformer à l'avis donné par 'administration sur l'étude d'impact. 

Site ICPE à régime de l’autorisation ne 
produisant pas d’eau potable ou de 
l’énergie. 
Les activité de CER n’aggravent pas le 
risque mouvement de terrain. 
Les conclusions des études sont mises 
à la disposition de la préfecture. 
ICPE dispensée de l’étude d’impact, 
étude d’incidence mise en œuvre. 

B-22 
Les activités agricoles ou forestières, les cultures, 
les déboisements ou les défrichements et les pistes 
associées.  

[…] 
Non concerné. 
Site non agricole ne prévoyant pas de 
défrichement. 

B-23 
Les changements de destination (Hors ceux 
interdits en A) 

[…] Pas de changement de destination. 

B-24 
Les affouillements et exhaussements liés ou non à 
un projet d'aménagement ou de construction 

Pour tous talus terrassés en déblai, des soutènements, dispositifs anti-
érosion (ex : végétation couvrante), ou tout autre dispositif assurant la 
stabilité et protégeant des écoulements d'eaux pluviales devront être 
envisagés le plus rapidement possible après leur réalisation. 
Fourniture d'une attestation si superficie supérieure à 100 m² ou de 
profondeur ou hauteur de plus de 2 m. 

CER prévoit une imperméabilisation 
sur 3100 m² supplémentaires pour 
6500 m² au total. 

B-25 
Les terrains de campings et leurs extensions ou 
augmentation de capacité. 

[…] Non concerné. 

B-26 

Les travaux, ouvrages et aménagements destinés à 
réduire les conséquences des différents risques 
recensés (travaux de protections de berges, murs 
de soutènements, etc.) 

Fourniture d'une attestation garantissant le dimensionnement de l'ouvrage. 
Organiser le drainage et la circulation des eaux conformément aux règles de 
l'art. 

Le site prévoit l’imperméabilisation du 
sol. 

B-27 
Les ouvrages et systèmes de gestion des eaux 
pluviales 

Infiltration interdite. 
Fourniture d'une attestation garantissant le dimensionnement du système 
et que l'aménagement projeté n'aggrave pas les risques ou n'en provoque 
pas de nouveaux (déstabilisation des terrains ... ). 

CER met en place une 
imperméabilisation du sol du site et 
l’aménagement d’un réseau d’eau 
pluviale 

B-28 Les systèmes d’épuration autonomes individuels […] 
Non concerné. CER emploi un 
séparateur hydrocarbure pour l’eau 
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ZONE CONSTRUITE DE RISQUE MOYEN MOUVEMENTS TERRAIN 
Code C2xx 

Article Types de Travaux Prescriptions Situation de l’installation CER 

pluviale, mais pas une station 
d’épuration individuelle. 

 

ZONE CONSTRUITE DE RISQUE Faible MOUVEMENTS TERRAIN 
Code C1xx 

Article Types de Travaux Prescriptions Situation de l’installation CER 

II.2.2.2 A 
Sont interdits (sauf exceptions en B) 
Sans objet 

Non concerné. 

Les constructions nouvelles 

D-1 
Les constructions à usage d'habitation et les locaux 
d'activités. 

Fourniture d'une attestation si la surface de plancher totale du bâtiment 
dépasse les 150 m² ou si le bâtiment dépasse le R+1 pour l'unité foncière. 
Pour les ERP […] 

Non concerné. 
Pas de bâtiment de plus de 150 m² ou 
dépassant le R+1 prévu en zone C100. D-2 Les ERP 

D-3 
Les constructions nécessaires au bon 
fonctionnement des secours. 

Fourniture d’une attestation. 
Les accès sont déjà propices aux 
besoins des secours. 

D-4 
Le stockage de matières dangereuses et polluantes 
(hors activité de stockage de déchets). 

Fourniture d’une attestation. 

Attestation non requise, le site étant 
une activité de stockage de déchet. 

D-5 
Les constructions de cuves et de silos à usage 
agricole 

Non concerné 

D-6 La démolition 
[…] 

Pas de démolition ou reconstruction 
prévue. D-7 La reconstruction après démolition 

Les constructions existantes 

D-8 
Les extensions des constructions existantes à usage 
d’habitation et des locaux d’activité. 

Fourniture d'une attestation si la surface de plancher totale du bâtiment 
dépasse les 150 m² ou si le bâtiment dépasse le R+1 pour l'unité foncière. 
Pour les ERP […] 

Non concerné. 
Pas de construction à usage 
d’habitation. D-9 Les extensions des ERP 

D-10 
Les extensions des constructions nécessaires au bon 
fonctionnement des secours 

Fourniture d’une attestation. / 

D-11 
Les équipements d'intérêt général et leurs 
extensions (hors ceux visés à l'article D-15 et D-19) 

[…] 
Non concerné. 
Les articles D-15 et D-19 s’appliquent. 

D-12 
Les aménagements d'accès aux sites dans le but 
d'améliorer l'évacuation en cas de crise. 

Fourniture d’une attestation. / 

D-13 
Voiries et aires de stationnement collectif public ou 
privé 

Fourniture d’une attestation. / 

D-14 Le mobilier urbain Sous réserves du respect des normes. Les normes sont respectées. 

D-15 
Les Installations Classées Pour l'Environnement 
(ICPE), leurs extensions et leurs modifications 

Sous réserve de la réalisation d'une étude intégrant la gestion des risques 
et la non aggravation de ce dernier. 

Site ICPE à régime de l’autorisation. 



PJ46 
Page 31/36 

Projet : Dossier de Demande d’Autorisation 
Client : CAZA ENVIRONNEMENT ET RECYCLAGE 

 

 

 

ZONE CONSTRUITE DE RISQUE Faible MOUVEMENTS TERRAIN 
Code C1xx 

Article Types de Travaux Prescriptions Situation de l’installation CER 

Fourniture d'un engagement de l'exploitant à mettre en œuvre les 
conclusions de cette étude. 
Fourniture d'une attestation réalisée par un expert précisant que l'activité 
et les constructions n'aggravent pas l'aléa et sont compatibles avec celui-
ci. 
Dans le cas d'ICPE soumis à autorisation, l'instructeur 
devra se conformer à l'avis donné par 'administration sur l'étude 
d'impact. 

Les activité de CER n’aggravent pas le 
risque mouvement de terrain. 
Les conclusions des études sont mises 
à la disposition de la préfecture. 
ICPE dispensée de l’étude d’impact, 
étude d’incidence mise en œuvre. 

D-16 
Les activités agricoles ou forestières, les cultures, les 
déboisements ou les défrichements et les pistes 
associées.  

[…] 
Non concerné. 
Site non agricole ne prévoyant pas de 
défrichement. 

D-17 Les changements de destination […] Pas de changement de destination. 

D-18 
Les affouillements et exhaussements liés ou non à 
un projet d'aménagement ou de construction 

Pour tous talus terrassés en déblai, des soutènements, dispositifs anti-
érosion (ex :végétation couvrante), ou tout autre dispositif assurant la 
stabilité et protégeant des 
écoulements d'eaux pluviales devront être envisagés le plus rapidement 
possible après leur réalisation. 
Fourniture d'une attestation si superficie supérieure à 100 m² ou de 
profondeur ou hauteur de plus de 2 m. 

 

D-19 

Les travaux, ouvrages et aménagements destinés à 
réduire les conséquences des différents risques 
recensés (travaux de protections de berges, murs de 
soutènements, etc.) 

Fourniture d'une attestation garantissant le dimensionnement de 
l'ouvrage. 
Organiser le drainage et la circulation des eaux conformément aux règles 
de l'art. 

Le site prévoit l’imperméabilisation du 
sol. 

D-20 
Les ouvrages et systèmes de gestion des eaux 
pluviales 

Infiltration interdite sauf impossibilité fonctionnelle. 
Fourniture d'une attestation garantissant le dimensionnement du système 
et que l'aménagement projeté n'aggrave pas les risques ou n'en provoque 
pas de nouveaux (déstabilisation des terrains ... ). 

Pas d’infiltration sur site. 
CER met en place un réseau d’eau 
pluviale relié à un bassin de rétention. 

D-21 Les systèmes d'épuration autonomes individuels 

[…] Non concerné. CER emploi un 
séparateur hydrocarbure pour l’eau 
pluviale, mais pas une station 
d’épuration individuelle. 

D-22 
Les terrains de camping et les aires d'accueil des 
gens du voyage ainsi que leurs extensions ou 
augmentation de capacité 

[…] Non concerné. 
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ZONE CONSTRUITE ET NON CONSTRUITE DE RISQUE FORT INONDATION DEBORDEMENT DE COURS D’EAU 
Code Cx3x et Nx3x 

Article Types de Travaux Prescriptions Situation de l’installation CER 
Les constructions existantes 

F-1 
Les aménagements de plein air, de sport et de loisirs, 
et les bâtiments associés (vestiaires, sanitaires, etc.) 

  

F-2    

F-3 La démolition 
Fourniture d’une attestation garantissant que la démolition n’aggrave pas 
le risque sur les parcelles voisines. 

Pas de démolition prévue. 

Les constructions nouvelles 

F-4 
Les extensions des constructions existantes à l’usage 
d’habitation. 

[…] Pas de construction prévue à usage 
d’habitation. 

F-5 La création ou l’agrandissement des ouvertures. 
Interdites sur les façades ou pignons situés face au sens d’écoulement en 
rez-de-chaussée. 

 

F-7 Les extensions des locaux d’activités 

Extension des bâtiments en étage uniquement, limitée à 20 m2 de surface 
de plancher étendue à raison de 6 m2 + 1m2 /personne si capacité 
d'accueil supérieure à 15 personnes (constitution d'une zone refuge). 
Ne pas créer d'espace de sommeil. 
Fourniture d'une attestation. 
Ne pas augmenter la capacité d'accueil. 
Pour les locaux agricoles, obtenir un avis favorable de la CDPENAF. 
Limiter à une seule fois par unité foncière à compter de l'approbation du 
PPRN initial. 

 

F-9 

Les extensions des constructions existantes de toute 
nature pour réaliser une mise aux normes en vigueur 
(techniques, réglementaires, sanitaires, amélioration 
accès de sécurité etc.) 

Assurer la transparence hydraulique et/ou implanter dans l'ombre 
hydraulique d'une construction existante sauf impossibilité fonctionnelle 
démontrée. 
Fourniture d'une attestation. 

 

Les autres projets 

F-10 
Les équipements d’intérêt général et leurs extensions 
(hors ceux visés à l’article F-14 et F-18) 

Interdit s'il s'agit d'une activité de stockage de déchets, de bâtiments de 
production d'eau potable et d'énergie, sauf si la construction ou 
l'extension est liée à un équipement préexistant sur l'unité foncière. 
Fourniture d'une attestation. 
Pour les stations de traitement des eaux usées et les bâtiments de 
production d'eau potable et d'énergie, l'attestation intégrera la prise en 
compte, dès la conception, de toutes les dispositions techniques relatives 
à la nature du risque, ainsi les mesures prévues pour assurer la pérennité 
des ouvrages et du fonctionnement en cas de crise. 

Pas de stockage de déchets en zone 
rouge. 
Le site n’est pas une station de 
traitement d’eaux usées. 
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ZONE CONSTRUITE ET NON CONSTRUITE DE RISQUE FORT INONDATION DEBORDEMENT DE COURS D’EAU 
Code Cx3x et Nx3x 

Article Types de Travaux Prescriptions Situation de l’installation CER 
Le choix de l'implantation de ces équipements devra résulter d'une 
analyse démontrant l'impossibilité fonctionnelle de les réaliser dans une 
zone d'aléa moindre. 

F-11 
Les aménagements d’accès aux sites dans le but 
d’améliorer la réponse en cas de crise. 

Fourniture d’une attestation garantissant que les aménagements 
d’aggravent pas l’aléa. 

Une attestation sera fournie. 

F-12 
Voiries et aires de stationnement collectif public ou 
privé 

Fourniture d'une attestation garantissant que les aménagements 
n'aggravent pas l'aléa. 
En zone non construite, pour le franchissement de ravine, le 
dimensionnement sera laissé libre au Maître d'Ouvrage sous réserve qu'il 
puisse justifier de l'absence d'impact sur des enjeux existants. 
Indiquer par un marquage visible la présence potentielle d'eau a minima à 
+ 1,00 m par rapport au TN. 

Pas de voiries ou aires de 
stationnement sur zone C230. 

F-13 Le mobilier urbain Sous réserve du respect des normes  

F-14 
Les installations Classées Pour l’Environnement 
(ICPE), leurs extensions et leurs modifications 

Interdit pour toute ICPE sauf si la construction, l'extension (y compris les 
bâtiments lies a l'activité) ou la modification est liée à une ICPE 
préexistante sur l'unité foncière. 
Sous réserve de la réalisation d'une étude intégrant la gestion des risques 
et la non aggravation de ce dernier. 
Fourniture d'un engagement de l'exploitant à mettre en œuvre les 
conclusions de cette étude. 
Fourniture d'une attestation réalisée par un expert précisant que l'activité 
et les constructions n'aggravent pas l'aléa et sont compatibles avec celui-
ci. 
Dans le cas d'ICPE soumise à autorisation, l'instructeur devra se conformer 
à l'avis donné par l'administration sur l'étude d'impact. 

ICPE préexistante. 
CER ne prévoit pas de construction. Le 
site sera imperméabilisé. 
L’étude de la gestion des risques fait 
partie du dossier de demande 
d’autorisation (PJ5). 
Attestation sera fournie, 
l’aménagement prend en compte les 
aléas. 
ICPE à régime d’autorisation. La DEAL 
décide. 

F-16 Les changements de destination 

Interdit s'il augmente la vulnérabilité liée à l'usage. 
Interdit s'il conduit vers un ERP de type R, U ou J, ou un ERP 
accueillant des personnes difficilement déplaçables (établissement 
pénitentiaire, CRA, etc.) ou de l'habitation. 
Ne pas créer d'espace de sommeil 
Ne pas augmenter la vulnérabilité de la construction. 

 

F-17 Les divisions parcellaires 
Sauf les divisions conduisant à la création de dents creuses. Pas de divisions prévue de la parcelle 

77. 
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ZONE CONSTRUITE ET NON CONSTRUITE DE RISQUE FORT INONDATION DEBORDEMENT DE COURS D’EAU 
Code Cx3x et Nx3x 

Article Types de Travaux Prescriptions Situation de l’installation CER 

F-18 

Les travaux, ouvrages et aménagements destinés à 
réduire les conséquences des différents risques 
recensés (travaux de protections de berges, murs de 
soutènements, etc.) 

Fourniture d'une attestation garantissant le dimensionnement de 
l'ouvrage et que l'aménagement projeté n'aggrave pas le risque ou n'en 
provoque pas de nouveaux. 

 

F-19 
Les ouvrages et systèmes de gestion des eaux 
pluviales 

Fourniture d'une attestation garantissant le dimensionnement du système 
et que l'aménagement projeté n'aggrave pas les risques ou n'en provoque 
pas de nouveaux. 

 

F-20 Les systèmes d'épuration autonomes individuels 

Fourniture d'une attestation garantissant la réalisation d'une étude de 
faisabilité traitant notamment de l'adéquation du système vis-à-vis de 
l'aléa inondation (clapets anti-retours ... ) 
Le choix de l'implantation de ces équipements devra résulter d'une 
analyse démontrant l'impossibilité fonctionnelle de réaliser ces 
installations dans une zone d'aléa moindre. 

 

CER respecte les dispositions du PPRNp-MA et les a pris en compte pour les décisions d’aménagement du site. Le risque mouvement de terrain est pris en compte 

dans le cadre de l’aménagement du nouveau bassin et prépare des attestation pour permettre la mise en place conforme de son projet.
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VIII. RECAPITULATIF DES PROCEDURES ET ETUDES AUXQUELLES LE PROJET 

EST SOUMIS 

Le projet est susceptible d’être soumis à différentes procédures administratives d’autorisation au titre du code de 

l’environnement, du code forestier ou du code de l’urbanisme, ainsi qu’à différentes études fonction de sa nature. 

En voici un récapitulatif : 

• Code de l’environnement articles L.229-5 et R.229-5 et suivants : 

Tableau 6 : Tableau récapitulatif des procédures et études concernant le projet de CER 

Procédure 
d’autorisation / Etude 

Texte législatif 
ou réglementaire fondateur 

Codification Cas du projet Etat d’avancement 

Demande 
d’Autorisation 

d’Exploiter au titre des 
ICPE 

Loi n°76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux Installations 

Classées pour la Protection de 
l’Environnement 

Code de l’environnement, 
Livre V, Titre 1er : Articles 

R.511-9 et suivants 
Soumis Présent dossier ICPE 

Autorisation loi sur 
l’eau 

Lois sur l’eau du 16 décembre 
1964, du 3 janvier 1992, du 

30 décembre 2006 

Code de l’environnement : 
Articles L.214-1 et suivants 

et R.214-1 et suivants 

Non-soumis, 
installation 
exclue de la 

nomenclature Eau 

Sans objet (impacts 
sur l’eau intégrés au 

présent dossier 
ICPE) 

Analyse des MTD 
Directive IED 2010/75/UE du 

24/11/2010 relative aux 
émissions industrielles 

Code de l’environnement, 
Livre V, Titre 1er : Articles 

L.515-28 et suivants et 
R.515-58 et suivants 

Non-soumis, 
installation non IED 

/ 
Rapport de base 

Quota d’émission de 
Gaz à Effet de Serre 

Directive 2003/87/CE du 
13/10/2003 

Code de l’environnement, 
Livre II, Titre I : Articles 
L.229-5 et suivants et 

R.229-5 et suivants 

Non soumis / 

Constitution de 
garanties financières 

préalablement à la mise 
en activité des 

installations 

Décret n°2012-633 du 3 mai 
2012 

Code de l’environnement, 
Livre V, Titre 1er : Articles 

R.516-1 et suivants 
Non soumis / 

Evaluation des 
incidences Natura 2000 

Directive 92/43/CEE du 21 mai 
1992 concernant la 

conservation des habitats 
naturels ainsi que de la faune 

et de la flore sauvage 

Code de l’environnement : 
Articles L.414 et suivants et 

R.414 et suivants 
Non soumis / 

Demande de 
dérogation pour la 

destruction d’habitats 
d’espèces protégées 

Loi n°76-629 du 10 juillet 1976 
relative à la protection de la 

nature 

Code de l’environnement : 
Articles L.411-1 et suivants 

et R.411-1 et suivants 

Sans objet, pas 
d’habitat d’espèces 
protégées sur le site 

du projet 

/ 

Autorisation de 
défrichement 

Loi n°2001-602 du 9 juillet 
2001 d’orientation sur la forêt 

Code forestier : Articles 
L.341-1 et suivants et 

R.341-1 et suivants 

Sans objet, pas de 
défrichement prévu 

/ 

Permis de construire 
Loi n°61-1298 du 30 novembre 

1961 

Code de l’urbanisme : 

Articles L.421-1 et suivants 
et R.421-1 et suivants 

Code de l’environnement : 
Article R.512-4 

Sans objet, pas de 
constructions 

prévues 

/ 
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ATTESTATION D'IMMATRICULATION AU REGISTRE NATIONAL DES ENTREPRISES

Ce document récapitule l’état des inscriptions au Registre national des entreprises concernant l’entreprise

CAZA ENVIRONNEMENT ET RECYCLAGE MAYOTTE  à la date du 31 août 2026

Une mise à jour quotidienne peut être obtenue sur le site DATA INPI à l’adresse https://data.inpi.fr

Identité de l'entreprise

Dénomination :
 
CAZA ENVIRONNEMENT ET RECYCLAGE MAYOTTE

Sigle :
 
C.E.R MAYOTTE

SIREN (siège)  :
 
879 347 714

Date d'immatriculation au RNE :
 
11/12/2019

Début d’activité :
 
01/12/2019

Date de fin de la personne morale

 :  
10/12/2118

Date de clôture :
 
31/12

Date de la première clôture :
 
31/12/2020

Nature de l’activité principale :
 
Commerciale

Forme juridique :
 
SARL, Société à responsabilité limitée (sans autre indication)

Activités principales de l’objet

social :

 

Import-export, vente et achat de pièces détachées automobiles, achat et vente de véhicules,

gestion des centres de VHU (véhicule hors usagers), dépollutions véhicules, entretien de

véhicules, stockage marchandise, remorquage et dépannage automobile, réparation de

véhicules, Traitement et gestion de tous types de déchets et valorisation de déchets,

Nettoyage toutes surfaces, terrestre, maritime, fleuves.

Code APE :
 
3821Z - Traitement et élimination des déchets non dangereux

Capital social :
 
900 EUR

Adresse du siège :
 
7 RUE FAF 97615 PAMANDZI FRANCE

Données validées issues du Guichet unique

ATTESTATION D'IMMATRICULATION AU REGISTRE NATIONAL DES ENTREPRISES  Entreprise CAZA ENVIRONNEMENT ET RECYCLAGE MAYOTTE

Date de mise à jour de l'entreprise (aucun autre évènement depuis cette date) : 13/03/2025 Page 1/2

Annexe 46-A : Extrait Kbis

https://data.inpi.fr


Gestion et Direction

Nom, Prénom(s)  :  BOINA MOOS

Qualité :  Gérant

Date de naissance (mm/aaaa) :  09/1974

Commune de résidence :  Pamandzi

Établissements (1)

Type d'établissement :
 
Siège et principal

Date début d’activité :
 
01/12/2019

Siret :
 
87934771400013

Nom commercial :
 
CAZA PIECES AUTOS

Enseigne :
 
C.P.A

Code APE :
 
3821Z - Traitement et élimination des déchets non dangereux

Origine du fonds :
 
Création

Nature de l'établissement :
 
Commerciale

Activité principale :

 

Import-export, vente et achat de pièces détachées automobiles, achat et vente de véhicules,

gestion des centres de VHU (véhicule hors usagers), dépollutions véhicules, entretien de

véhicules, stockage marchandise, remorquage et dépannage automobile, réparation de

véhicules.

Adresse :

 

7 RUE FAF

97615 , PAMANDZI - FRANCE

Données issues de la reprise des données

Il est porté à votre connaissance que le déclarant s’est opposé à la mise à disposition de ses données à des fins de prospection en

application du paragraphe 2 de l’article 21 du règlement européen 2016/679 RGPD (art. R.123-320 du code commerce).

Page 2/2

ATTESTATION D'IMMATRICULATION AU REGISTRE NATIONAL DES ENTREPRISES  Entreprise CAZA ENVIRONNEMENT ET RECYCLAGE MAYOTTE

Date de mise à jour de l'entreprise (aucun autre évènement depuis cette date) : 13/03/2025
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Maitrise foncière du site 

- 

Acte d’achat du terrain par la SCI R-LOC 

Annexe 46-C : Bail commercial



































Maitrise foncière du site 

- 

Bail commercial entre la SCI R-LOC et la 
société SVR 
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